<TITRE>Brian Barry
<TEXTE>Brian Barry (1936-2009) est un des rares philosophes politiques ayant significativement contribué à la discipline avant et après la Théorie de la justice de John Rawls. Il a d’abord exercé une influence sur Rawls (sur la justice procédurale et l’intuitionnisme, notamment) grâce à son premier livre, Political Argument (1965). Puis, il est devenu le premier auteur à consacrer une monographie complète à la pensée de Rawls (The Liberal Theory of Justice, 1973). Ensuite, il s’est attelé à son propre projet philosophique, à savoir l’élaboration d’une théorie de la justice comme impartialité préservant la prétention universaliste à laquelle Rawls renonça peu à peu au fil de ses ouvrages (Theories of Justice, 1989 et Justice as Impartiality, 1995). Il fut un précurseur sur une diversité de sujets aujourd’hui largement débattus en philosophie politique, comme la justice mondiale et la justice entre générations.
<IT1>La justice comme impartialité
Aux yeux de Barry, la théorie de la justice rawlsienne est fondamentalement correcte, mais le raisonnement comporte des ambiguïtés qui prêtent le flanc à la critique et exposent à des conclusions indésirables. D’abord, la position originelle, toute ingénieuse qu’elle soit, n’exprime pas de manière adéquate la forme du raisonnement moral fondamental. Rawls propose d’imaginer un agent cherchant à maximiser ses perspectives de gains mais ne sachant pas quelle position sociale il se verra attribuer. Le voile d’ignorance « moralise » certes son choix, en le forçant à adopter une attitude impartiale, mais le choix de l’agent reste fondamentalement égocentré. Or, ce qui motive l’usage par Rawls du voile d’ignorance, c’est l’idée selon laquelle chaque individu possède une égale valeur morale et doit donc pouvoir se retrouver dans les principes régulant la société. Cette idée est mieux illustrée, aux yeux de Barry, par la position originelle alternative qu’a proposée Thomas Scanlon, dans laquelle on imagine l’ensemble des parties affectées cherchant un accord raisonnable sur les principes de justice, chacune disposant d’un droit de veto.
Ceci n’est pas sans conséquence sur notre compréhension de la justice. Dans la perspective de Scanlon et Barry, c’est notre désir d’agir selon des principes justifiables devant toutes et tous qui nous fait respecter les principes de justice. La perspective de Rawls est plus ambiguë, puisqu’il considère que les principes de justice doivent être conçus comme étant à l’avantage de tous. Or, un principe comme celui de différence, qui exige de maximiser les perspectives associées à la pire position sociale, n’est à l’avantage de tous que sous voile d’ignorance. Dès que le voile est levé, certains se rendent compte qu’ils occupent une position avantagée et qu’ils n’ont pas intérêt à voir la justice réalisée. Dès lors, ils n’obéiront pas aux principes de justice s’ils sont à la recherche d’un avantage mutuel. Pour reconnaître la justice de ces principes, ils doivent au contraire être mus par un désir d’impartialité. 

Ce désir d’impartialité, précise Barry, n’est pas à comprendre comme un désir d’agir en permanence de manière impartiale (impartialité de premier ordre). Il s’agit plutôt d’agir d’une façon qui ne puisse faire l’objet d’aucune objection raisonnable, sur le modèle de la position originelle scanlonienne. Cette précision importante permet à Barry d’écarter deux objections traditionnelles à l’encontre de la justice comme impartialité. 

La première considère que l’impartialité est trop exigeante pour les être sociaux que nous sommes et qui se définissent à travers des relations particulières privilégiées. Si l’impartialité exige que nous sacrifions nos proches pour le bien-être général ou que nous ne fassions jamais preuve d’aucun traitement préférentiel à l’égard de certaines personnes, il s’agit d’un idéal contre-intuitif, voire moralement déficient, qui doit être rejeté. Il n’en est rien, pour Barry, puisque le fait d’entretenir des relations privilégiées ou de passer plus de temps à s’occuper de ses proches ne ferait vraisemblablement l’objet d’aucune objection raisonnable dans la position originelle scanlonienne, chacun préférant un monde tissé de relations particulières privilégiées à un monde régi par une norme générale d’impersonnalité.
Deuxièmement, la mise en avant d’une telle impartialité de second ordre permet d’éviter l’opposition entre une éthique de justice, basée sur l’impartialité, et une éthique du care, basée sur le souci d’autrui, dont certaines auteures féministes, à la suite de Carol Gilligan, ont jugé qu’elle était plus répandue chez les femmes, ou du moins qu’elle était insuffisamment valorisée. Selon Barry, il n’est pas nécessaire d’opposer ces deux « dimensions » éthiques, l’impartialité concernant les règles générales d’organisation de la société, tandis que le souci d’autrui serait plutôt (ou devrait être davantage) le motif guidant les relations interpersonnelles au sein de ces règles impartiales.
La distinction entre justice comme impartialité et justice comme avantage mutuel a aussi des implications importantes concernant la portée des principes de justice. Si, comme semble parfois le soutenir Rawls, les obligations de justice ne naissent que de systèmes de coopération en vue d’avantages mutuels, il est difficile de donner du sens à nos intuitions de justice à l’égard des pauvres de ce monde et des générations futures éloignées, avec lesquelles nous ne coopérons pas et qui ne peuvent pas être sources d’avantages pour nous. Or, Barry entend préserver la portée universaliste des principes de justice. Ce qui est juste est ce qui ne pourrait faire l’objet d’aucune objection raisonnable venant aussi bien de concitoyens que d’étrangers ou de représentants des générations futures. Il se distingue en cela du « second » Rawls, qui a réduit la prétention à la validité de sa théorie de la justice aux sociétés libérales-démocratiques existantes (ce qui n’évacue pas les problèmes liés à la justice entre générations).

<IT2>Principes de justice
Le cadre conceptuel de la justice comme impartialité devait permettre à Barry d’établir et de justifier des principes de justice dans un troisième tome de son Traité sur la justice sociale qui n’a malheureusement jamais vu le jour. Il est cependant possible, sur base de différents articles, de se faire une idée des principes de justice qu’il entendait défendre.

1) Présomption d’égalité. Toutes les inégalités de droits, opportunités et ressources doivent pouvoir être justifiées d’une manière qui ne puisse être raisonnablement rejetée par ceux qui ont le moins.

2) Responsabilité personnelle et compensation. Il est à première vue acceptable que des personnes aient des niveaux de vie différents si ces différences sont le résultat d’un choix volontaire de leur part ; à l’inverse, les victimes de malchance involontaire ont à première vue droit à une compensation ou réparation.
3) Priorité des intérêts vitaux. En l’absence de considérations contraires irréfutables, les intérêts vitaux de chaque personne devraient être protégés par rapport aux intérêts non vitaux de n’importe qui.

4) Avantage mutuel. Il est permis de s’écarter de l’application stricte des trois premiers principes si c’est dans l’intérêt de tous. Et si plusieurs arrangements ont cette propriété, il faut privilégier celui qui maximise les gains de ceux qui profitent le moins de cet écart. 

Barry suggère que les trois premiers principes ont priorité sur le quatrième, mais n’offre pas de formule pour arbitrer les conflits potentiels entre les premiers.

Enfin, il est important de noter que Barry s’est toujours montré très prudent sur l’interprétation du principe de responsabilité personnelle, rejetant fermement toute interprétation libertarienne qui pourrait en être faite. Ainsi, son dernier ouvrage, Why Social Justice Matters, s’attache à déconstruire le « mythe de la responsabilité personnelle » et la méritocratie, en arguant qu’une véritable égalité des chances (seul contexte dans lequel s’applique le principe de responsabilité personnelle) implique une compression radicale des revenus, sans quoi les avantages et désavantages s’accumulent et se reproduisent indéfiniment.
<IT3>Cultures et égalité
Une des raisons qui ont retardé puis empêché la complétion de son Traité sur la justice sociale est la publication d’un livre plus polémique, Culture and Equality (2001), en réaction à certaines dérives du tournant multiculturel en philosophie politique. Dans ce livre, Barry s’inquiète de la possibilité que l’accent mis sur la reconnaissance des minorités culturelles et le respect de leurs pratiques déplace l’attention de ce qui unit les citoyens vers ce qui les divise, au détriment de l’égalité et du potentiel émancipatoire de l’universalisme des Lumières. De ce point de vue, il ne s’agit pas tant de critiquer les politiques multiculturelles que de remettre à l’avant-plan les questions de distribution des avantages socio-économiques que tendent à éclipser les politiques « identitaires ». Barry s’inquiète toutefois aussi de possibles effets pervers sur les droits individuels de politiques accordant des droits aux groupes culturels. C’est pourquoi il conditionne le droit d’association et l’autonomie relative que l’État accorde aux groupes culturels à la possibilité pour les individus de quitter leurs groupes d’appartenance initiale. En pratique, cela signifie par exemple qu’un groupe culturel ne devrait pas pouvoir priver ses enfants d’une éducation publique égale aux autres, car cela réduirait leur exposition à la diversité et leur liberté de choisir leurs propres fins. Rejetant l’idée selon laquelle le libéralisme politique serait hostile aux différences et à la diversité, Barry suggère que le libéralisme protège au contraire la libre diversité : celle qui résulterait de choix individuels libres dans un cadre d’égales opportunités.
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